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Chronique bibliographique 

Bibliographie des relations du travail 
au Canada (1940-1967), par Louis-
Marie TREMRLAY,  avec la collabora
tion de Francine  PANET-RAYMOND, 
Montréal, Les Presses de l'Universi
té de Montréal, 1969, 242 pp. 

Cette bibliographie annotée des re
lations du travail ne porte, comme son 
titre l'indique, que sur les publica
tions et les recherches canadiennes. 
De plus, elle est sélective en ce que 
l'auteur n'a voulu retenir que les tra
vaux comportant un intérêt pour la 
recherche empirique ou théorique ou 
constituant eux-mêmes des recherches. 
On y trouve à la fois les livres, les 
articles de revues, les publications gou
vernementales, les rapports de recher
ches, d'enquêtes, de colloques ou de 
congrès, les thèses d'étudiants [ . . . ] . 

L'ouvrage est formé de cinq gran
des parties. Celles-ci correspondent à 
autant de thèmes majeurs divisés en 
vingt-deux catégories différentes sous 
lesquelles ont été regroupées les étu
des. 

La première partie réunit les publi
cations et recherches relatives au syn
dicalisme, selon la classification sui
vante : histoire, structure et adminis
tration, activités et influence, relations 
intersyndicales, théorie du syndicalis
me et divers. 

La deuxième partie est intitulée « re
lations industrielles ». On y retrouve, 
dans l'ordre, les études sur les rela
tions patronales ouvrières, sur la né
gociation et la convention collective, 
sur les conflits du travail et les mé
canismes de règlement et celles trai
tant de divers autres aspects des rela
tions industrielles. 

L'auteur a consacré la troisième par
tie aux aspects juridiques des relations 
du travail, soit d'une part à la légis
lation du travail et d'autre part, aux 
tribunaux et organismes administra
tifs. Signalons toutefois, que toutes 
les études susceptibles d'intéresser le 
juriste même de façon immédiate et 

très pratique, ne sont pas nécessaire
ment classifiées dans cette partie. La 
deuxième partie, surtout, pourra éga
lement lui fournir une aide précieuse 
en plusieurs cas. 

La quatrième partie contient les 
publications et recherches sur la main-
d'œuvre, selon qu'elles traitent du 
marché du travail et des occupations, 
du chômage et de l'emploi, des reve
nus et salaires et enfin de la forma
tion, du recyclage ou de la réadapta
tion. 

Dans la cinquième partie consacrée 
à l'administration, l 'auteur a regrou
pé dans l'ordre, .les études sur l'admi
nistration et l'organisation, sur le re
crutement, la rotation du personnel 
et la classification des tâches, sur la 
formation du personnel et l'apprentis
sage, le roulement et l'absentisme, la 
rémunération et les conditions de tra
vail et finalement, sur la motivation, 
la satisfaction et le comportement des 
travailleurs. 

L'utilisation de l'ouvrage est rendue 
simple et rapide par les index des su
jets et des auteurs qui le complètent 
et renvoient aux numéros des études 
qu'il contient. L'index des sujets est 
particulièrement bien fait et complet. 

Les annotations de chacune des étu
des sont rédigées succinctement, avec 
précision et donnent un excellent 
aperçu du sujet traité par l'auteur. 

Une telle bibliographie annotée des 
relations du travail au Canada était 
attendue depuis longtemps. Elle at
teint, croyons-nous, les deux buts que 
l'auteur lui fixe dans son introduction, 
soit d'une part, de « servir d'instru
ment de référence aux étudiants et 
aux conseillers en relations industriel
les » et d'autre part, « de favoriser les 
échanges entre les chercheurs de di
verses disciplines et de diverses insti
tutions universitaires, en contribuant 
aussi à la coordination des efforts de 
recherche ». 

De façon générale, cet ouvrage cons
titue un outil de base pour les étu-
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diants et  tous ceux  qui  œuvrent dans 
le domaine  des  relations  du  travail. 
Nous souhaitons seulement  que  l'au
teur donne suite  à  l'intention qu'il  ex
prime d'en  assurer  une  mise  à  jour 
constante. 

Robert P.  GAGNON 

Droit administratif canadien  et  qué
bécois, sous  la  direction  de  Raoul-
P. BARBE,  Editions  de  l'Université 
d'Ottawa, Canada,  1969, 684 pp. 

Cet ouvrage  qui a pu  être réalisé 
grâce à une  subvention  du  Conseil  des 
arts du  Canada  et la  collaboration  de 
la faculté  de  Droit  de  l'Université 
d'Ottawa, marque  un pas en  avant 
dans l'évolution  de la  doctrine d'ex
pression française relative  au  droit 
administratif canadien  et  québécois. 
A une  époque  que l'on  qualifie  «  d'âge 
administratif »,  où  chaque décade  du 
XXe siècle  a vu  s'accroître l'interven
tion de  l'Etat dans tous  les  secteurs 
de l'activité humaine,  la  rédaction  de 
ce volume  par des  sommités  en  droit 
administratif ne  saura manquer d'in
téresser tous ceux  qui  sont touchés 
de près  ou de  loin  par le  droit admi
nistratif. 

Un aperçu général nous  est  d'abord 
tracé par M"  Michel Rambôurg  de 
l'Université d'Ottawa  :  exposé  des dif
férentes conceptions  que  peut revêtir 
la notion  de  droit administratif ainsi 
que des  diverses raisons  qui  militent, 
tantôt en  faveur  de  l'application  de 
règles spéciales propres  à ce  droit, 
tantôt au  contraire, en. faveur  de  l'ap
plication des  règles  du  droit commun, 
pour aboutir enfin  à une  définition  du 
droit administratif  qui  permette  d'en 
dégager les  principales caractéristi
ques au  Canada  et au  Québec.  Le 
« quatrième pouvoir »  est  ainsi situé 
face aux  deux principes  de la  légalité 
(rule of law) et de la  séparation  des 
pouvoirs. 

Le pouvoir réglementaire accordé 
aux multiples organismes administra
tifs est par la  suite analysé  par M* 
Pierre Blache  de  l'Université  de  Sher
brooke. Activité législative  par sa na
ture, mais aussi activité subordonnée 
en général soit quant  à son  fondement, 
soit quant  à son  contrôle,  ce  pouvoir 
peut revêtir  des  formes variées selon 
le degré d'autorité,  de  liberté  ou  selon 

la situation hiérarchique  des  autorités 
réglementaires. 

La centralisation  et la  décentralisa
tion, leurs justifications  et  modalités 
dans un  Etat moderne, font l'objet  du 
chapitre troisième.  M«  Tellier  du Bu
reau du  Conseil privé  y  donne alors 
un court aperçu  des  organisations  ad
ministratives centralisées  et  décentra
lisées que l'on  retrouve  au  Canada  et 
au Québec. 

Incidemment, les  institutions muni
cipales constituent  au  Québec  un  élé
ment de  décentralisation,  si l'on  excep
te, bien  sûr, le  ministère  des  Affaires 
municipales et la  Commission muni
cipale de  Québec.  A  côté  du  principe 
de droit constitutionnel énoncé  à  l'art. 
92 de  l'A.A.N.B. voulant  que les  pro
vinces jouissent d'une compétence  ex
clusive sur  certaines catégories  de su
jets, y  compris  les  institutions munici
pales, se  trouve  le  principe  de la  délé
gation de  certains pouvoirs  qui,  même 
s'il ne se  trouve  pas  dans  la  Constitu
tion, a été  solidement établi  par des 
arrêts célèbres (Hodge  y. La  Reine). 
Les assises  du  droit municipal sont 
étudiées par M.  André Tremblay, pro
fesseur à la  faculté  de  Droit  de  l'Uni
versité d'Ottawa,  qui  explique l'orga
nisation municipale, tant sous  le  Code 
municipal que  sous  la Loi des  cités  et 
villes, les  pouvoirs  des  corporations 
municipales et le  contrôle judiciaire 
pouvant être exercé  sur  elles.  Les ad
ministrations décentralisées sont aussi 
soumises au  contrôle gouvernemental  ; 
c'est ce  type  de  contrôle,  et  plus pré
cisément la  tutelle administrative,  qui 
est examinée  par M.  Patrice Garant, 
dont l'étude reproduit dans  une  large 
mesure l'article déjà publié dans  Les 
Cahiers de  Droit  :  « Le contrôle  de 
l'administration provinciale  sur les 
administrations décentralisées  au  Qué
bec ». 

Le chapitre cinq  est  consacré  aux 
corporations professionnelles dont  on 
ne peut nier l'importance  de nos  jours. 
« Sous  les  pressions  de  l'Etat  et des 
membres des  professions eux-mêmes, 
la tendance  à la  socialisation  qui ca
ractérise l'Etat moderne  a  atteint  les 
corporations professionnelles  et est 
en train d'altérer profondément leur 
physionomie traditionnelle»  (p. 182). 
Me Yves Ouellette  en  donne  une  brève 
analyse, allant  de  leurs principales 
caractéristiques, y  compris  la  monopo-


